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Ce jour /;:{lJIU;:L: 9ECL~t-'JJIU-~ MIL NEUF CU."T QUATP.L './ n';G. ,~);

THOlS, , , ,~,1
" \/,

A l'aucUent:c publique do 11'DEUXIEME CHAMBREdo la ')il

l
'"

COURD'APPEL de NHtES, M. le PrésidentDuppléant RAHBAUDa '~;f!
prononcé l'arrêt suivant, rendu contradictoirement, dans l'in~~J
bance opposant t '::~!~

.., }:~
D'UNE PART J:. ,

;:M
,.}II
,;~

MonsieurRi Mt 1 né le . J - 19. à<';~ ',;;\;

M( , ea i6il nt comme rce (Joua 10 nom de p:,;~

M.. l",' (h"""\HIH\t...t; domlcl1l.; l' ;-'r:

,

:~

,

'

A P a M' )40~ 7 ;~!

ayant pour avoué constitué Me PûM.IES RICHAUD, ,~,~
assistée de la SCP d'avocats DELRAN , :~

;'~

A PPELANT'!~.,~~
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D'AUTRE PART J

Monsieur R G' , né le M 19( à Ch
de G: , demeurantet domicilié route'd'A
Ci DE G; 84,.,

ayant pour avou~ constitué Me d'EVERU\NGE,
assisté de M[~ DREYFUS, avocat 1

. Après que l'inatruction ait été c18turoe ~~r
de Mme le Conseill'Jrde la mise en état en date du 4

1983 1

.::!~~

j:

<~
{

ordonnancl'.J

Novembre ~i

INTIME

,->

ç
Après que le8 débats aient eu lieu à l'fludience publiqoI

du 1er Décembre 1933 ~ù siègcaient et assistaient : ~
'.'1'
, r,i;

Nationa1 du Mad~

le Premier pr6$~- , ,,~

l'Ordre National du Mérltc~

- H. RI\.MBAUD,Cons3iller 1 Chevalier do l'Ordre

présidant conformément à l'ordonnance de Ume
dent en date du 8 Février 1983,

- M.PERE, Conseiller, Chevalier de
M. JULIEN, Conseiller,

"1
'."i':

- Mme POLVEREL, Commi s-Greffier assermenté 1;;i

l

~

qui ont entenduIon l'Vouésden parties et l'avOCdt de l'in:"'".-f8Ê:;
on lourD eone1uoio,,"ot p10idoirieo, et renvoyé le prononeé,Î;

pour plus amp~~éljbér& à ce jour 1 les magistrats du siège .D~~
ont ensuitedélibéréen secret conformémentà la loi ," .'.'~

f?
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Statuantsur .l'ir>pel régulièrement interjet~ le 9 i' ",

1981 par R' Ml d'un jugement du TribunAl d'ln/3t.al\è.."
ç'A du J 19 qui l'a débouté de sa demande en

,~xécution de bail et a prononcé la nullité de ce contrat, '

.. '--, -'.,-,..,~~,' ,'-"-""""'" "'--.', "":,
,

!

,
:~f

r,
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,';i".' ;:;~

Le 21 Juin 1979 R . G .. a consenti à R, Mr')~~
;~xploitant de supports publicitaires sous l'enseigne "PT }lt

111 bail d'emplacement plJblicitaire moyennant le versement d' une ,-i~...,H
Jorome annuelle de 3.000 F et pour une durée de 1, 3, 6, 9 ou 12);~;
ms renouvelable par tacite reconduction Illa volonté du pre ne" Ai
;auf pn~aviD de 6 mois 1:;~1

J\.ynnt polr ln oui,t,n n'f\1nr~ d'oxocutnr ce contrl1t:, il a:':':!;
~

~
, , .1i

,~t(! attrait po!lr tt . M ..: (,n oxécutjor\ du contnlt dovt\nt",:l"

ln Tribunal c1'Inat<tnco d'/\. t qui 1:1 rendu 10 jug('mcnt dont,";~:~

le ÙiG~X>111t;it ont l'cproduitCl-d(!UIJ~1'I l ,

'
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,

\Î::,

~;>

,

'!

. RI 'M a intèrjete appel de ce jugement 1'<r
, ":Y'i~

Il demandeque R, G soitcondamnéà exécuter le:'~:f
contrat conclu le 21 Juin 1979 sous astr~inte de 200 F pa,r jOU

,
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,
:i
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de retard, À payer la somme de 10.000 F a titre de dommages-,ii"

intérêts, ainsi que celle de 2.500 F sur le fondement'ae l'art~~'cie 700 du Nouveau Code de Procédure Civile 1 -'!"'.

"':11

R- G conc:but À la confirmation du jugement atta:X~" ,,";;

qui a annule le contrat en cause au motif que les clauses cons-1
ti tuant l'essentiel'de son économie contcnl\ient des dispos! tior.:!};
léonines au détriment de R G' 1 ,:?i

, Il réclame en outre la somme de 3.000 F Bur le fonde~$~

de l'article 700 du ~ruveau Code de Procédure Civile ;ij

, U FOND l:.~r l':N f'J\.IT

1':

SUR gUOl
,,-

:~

ATTENDU en è:-,}it que dans les contrats synallagmatiquetJ,~
si aux termes de l' ar :icle 11].1 du Code Civi 1 les conventions' }, ..

16galcment formées ti~nnent lieu de loi à ceux qui les ont ~

fDites, c'est à la condition que l'inéquivalenceentre les pres~
tations respectives des parties ne soit pas telle qu'offensan~~
la justice et mettant en péril l'ordre public, elle ne révèle>~
par clle-mêmeun vice du consentementde la part de celle des:,:';t~

parties au détriment de laquelle le contt:ata été conclu, "::):~
.fii

Or ATTENDU q'JC la plupa rt des C!llUtH? 3 ca:1t~:1!J.~S dtJn8 .1~~

contrat sont tellement et unilatéralement en faveur ~u prel~~r

qu' ilest'manifesto que ce n'est,pétsen toute liberté et en ':'~:~
'" . .. "..,. "'.,.., " :' 't~

pleine connAissancede cause que R G' 't le bail1euri~'.~~U, , , , , ~,~

adhere aux term~s de la conventionqu'il a signée et qui avaU:J
été' préAlablement rédigée par R M 1 ."~j~

..;t;~
, >I~

l'exc1usivittti:

dont dépend{,
"""

i~" '""
, , '"

f " , ";" '... ...):Aft~
, " ",;:;iJ/l

"t$â

QUE c'est ainsi que f se réserve
de la publicité sur lA totalité des emplacements
la partie louée

r-:... )1)
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QIŒ c'.,no 1" ('lIn 01'1 l'nmp1"c!'./nnnl: It1uo fJ'nvnrl'1rllit lnut~:

lln"ttl/'1, Invtnlhlll h .llfll,lult'ct "lIrrIIlAlltll l'OUt' 'III" """'°1' IIUIJ1.",~
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,: un aut~e emplacem~nt .p'ublicitairemes:'~.~,~l~~_~- ~""~\
"""-""- ' if~o'"",,- ~~,,'tWM--""""~~"' ' .' ?)~i,

QUE le bailleur s'interdit, pendant J ans à compter'd~~
l~ fin du bail, d'autoriseI; par une location ou autrement uno;:

I
"

.. , ;y

publicite quelle qu'elle soit sur les emplacements loues l ,'::

,
t
,,' j

Qu'au cas où le preneur ne met pas en exploitation ~.e~
placement dans le délai, le bailleur peut reprendre la librO"'I

I

'

disposition de son emplacement, le contrat devenant nul ~t n~~.
avenu 1 ' ';:"!'i'

. ,,~~ '

Qu'il est interdit au bailleur d~ ~onner cn location à
,

'

,

~

I~des tiersd'autrespartiesde sesproprietesl' ,<*
h
:itIi

ATTI::NDU que toutcs cco cll1ulSCo,dont la Commisnion do s (1,

clauses abusives dans sa scéance du 4 F~vrier 1980 a recomman4~:

UtT'1Âi".fij!l\\fiJ 1fP.~~.""';':~ qu'~lles soient ~limlnées-des contrats conclus entre bailleur~4
,._, ,,' '. non professionnelsd'une part et professionnels locataires ,'~I'

d'emplacements:'publicitaires d'autre part, sont tellement défa~
vorables AU bailleurt, R G , qu' heurtant manifestement~:;l

"1'j
'

l'équité leur Acceptation ne peut avoir été de la part de CO":'". ' "..

denier. que le fruit d'une erreur ou de tout autre vice du c~~~
tement l "';i1J

. '~/ '~.t,

ATTENDUque c' cst donc à justeti trc que le jugement)1iJ~

attaqué a ?éclaré nu: un tel contrat e: a cn conséquence reje

,

t
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'

,

'~

.,

'

.'I

:'

la demande de so,n execution comme le n~clamc R M .:;~,~.
, "',';.

QUE ce dernier doit donc être débouté de son appel, ,':f~;

. ~
ATTENDU cepI'ndant qu'il ne parait pas inéquitable de .F~f

. laisser il la charge de chacune des parties les fraislIssumés ';iiî

par elle indépendi1rnmentdes dt\pens 1 !';:J
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PAR CES ",mIFS ,/;if'

: :~\:i~i
:\ s}tBtI

::;~...t.üa..!t l
,

.,.J~:j iqut:1o'.ent, ;:ont ~ildictoir('mcnt, en matière_}1;~
1civile ~t en dernj :!:~ ressort 1 .' ),~l~
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Reçoit l'éj'r'~~;'l en la forme 7

Le dit mal fvnJé au fond 1

"'---"'---"-"--~'-"'--Confirmo le jugc~nt d!~(hé
.. "

Dit niy:av( ir lieu à indemnitésur
, . .

700 du Nouveau ~ode de Procedure Civilc J

Cond"mno n MC. ..aux dopenl'Jdo première 1n.~~;
et d'appel ,dont distraction au profit de Mc d'EVERLANGE, aveu'

" :,::~
, , '.

Arrêt qui a été sig:lé par M. R1\MBl\UD,Président suppléant,
Mmo POLVEREL,Commia-Greffier assermenté. /)




